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Communiqué de Presse
Vers une cybersécurité fiable en Afrique centrale

Yaoundé, 06 décembre 2011, (CEA/UIT) 

Une centaine d’experts comprenant des  spécialistes en télécommunications, juristes, parlementaires, membres des forces de sécurité et autres acteurs du secteur de la cybersécurité en Afrique Centrale viennent de recommander aux Etats membres de la CEEAC et de la CEMAC, de poursuivre la formulation et la mise en œuvre des politiques et stratégies nationales permettant une transition vers une société du savoir pérenne et inclusive, notamment par la création d’un environnement de confiance et de sécurité dans le domaine des Technologies d’Information et de communication (TIC) et de formuler des recommandations sur le  projet de convention de  l’Union Africaine sur la mise en place d’un cadre juridique de confiance pour la cybersécurité et les transactions électroniques. 

C’est ce qui ressort d’un atelier sous régional ayant trait au développement et  à  la validation du cadre légal harmonisé pour la confiance dans l’économie numérique pour l’Afrique centrale conjointement organisé par la Commission Economique pour l’Afrique (CEA) et l’Union Internationale de Télécommunications (UIT), en partenariat avec le Secrétariat Général de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC) et la  Commission de la Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) . L’atelier s’est tenu du 28 novembre au  2 décembre 2011 à Libreville, au Gabon.

Les experts à cet atelier on également demandé et aux  Etats membres de la CEMAC et la CEEAC de mener une large consultation régionale et nationale en impliquant toutes les parties prenantes (Gouvernement, Parlement, secteur privé et société civile) en vue de préparer le terrain à l’adoption des lois-types de la CEEAC et des directives de la CEMAC ainsi que de la Convention de l’UA sur la cybersécurité.

L’atelier avait été ouvert par le Ministre de Relations avec le Parlement et les Institutions Constitutionnelles, de l’Intégration Régionale et du NEPAD, chargé des Droits de l’Homme de la République du Gabon, S.E. M. Aurélien NTOUTOUME, en lieu et place du Ministre de la Communication ,de la Poste et de l’Economie Numérique, S.E.M. Paul NDONG NGUEMA . Dans cette allocution  le Ministre avait invité les experts à proposer une vision et des textes communautaires de référence contre la cybercriminalité dans la sous-région, qui seront  transposés dans les dispositifs nationaux des Etats membres.

Intervenant à la même occasion, S.E. Général Louis SYLVAIN-GOMA, Secrétaire Général de la CEEAC a déclaré qu’il  est illusoire d’engager le développement du gouvernement en ligne, du commerce en ligne et de la sante en ligne si rien n’est  envisagé sur les aspects juridiques, organisationnels, humains et technologiques de la sécurité de réseaux et de l’information.

Quant à M Emile AHOHE, Directeur du Bureau Sous Régional pour l’Afrique Centrale de la CEA (CEA/BSR-AC), il a estimé que la Cybercriminalité dans les pays où elle se développe, génère une image négative et dissuade les investisseurs potentiels, créateurs de richesse et d’emplois. A cet effet, la  coopération policière et judicaire internationale doit être une priorité absolue, compte tenu de l’absence de frontière physique du cyberespace. 

De son côté, M. Jean-Jacques MASSIMA-LANDJI , Représentant  de l’UIT pour l’Afrique Centrale et Madagascar a déclaré qu’un cadre légal harmonisé effectif et opérationnel dans tous les pays, permet d’avoir une réponse solide et cohérente à l’assainissement du Cyberespace et à l’édification d’une société de l’Information inclusive et juste permettant à tous de bénéficier des mêmes opportunités, et cela, en toute sécurité.

Pour le Représentant de la Commission de l’Union Africaine (CUA) M. Moctar YEDALY, la Convention de l’Union Africaine est plus que nécessaire, voire vitale, pour inspirer les états membres et leurs législateurs sur les questions de cybersécurité, de cybercriminalité et de protection des données à caractère personnel.

Intervenant au nom du Président de la Commission de la CEMAC, M. Isidore EMBOLA a souhaité que les Télécommunications, les Technologies de l’Information et de la Communication (TIC), qui constituent des supports et des facilitateurs du développement économique, social et culturel, fassent l’objet d’une attention particulière.

Cet atelier fait suite à la deuxième réunion des Ministres en charge des Télécommunications et TIC des Etats membres de la CEEAC tenue à Ndjamena, le 22 avril 2010 qui a recommandé au Conseil statutaire des Ministres de la CEEAC, de soumettre à l’approbation de la Conférence des Chefs d’Etats et de Gouvernement de la CEEAC quatre documents d’orientation dont un sur l’harmonisation des politiques et des réglementations nationales et des plans d’action pour le développements des TIC en Afrique centrale. Cette demande avait d’ailleurs fait l’objet d’une recommandation lors du Conseil des Ministres de la CEMAC en décembre 2008 Les participants dudit atelier ont affirmé la nécessité d’organiser un deuxième atelier de validation des projets de lois types qui feront l’objet d’évaluation par une réunion des ministres en charge des TIC en Afrique Centrale  en mars 2012. 
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